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INTRODUCTION
 
LE 16 juillet 1873, mourait à Paris, en son hôtel de la rue Barbey-de-Jouy, l’un des derniers acteurs de la Restauration, le comte Joseph-Marie d’Allard de Vaisons, ancien conseiller d’Etat, ami et collaborateur intime du duc Decazes.
 
La personnalité du comte de Vaisons n est pas ignorée des historiens qui ont étudié cette période, si attachante et troublée, qui servit de transition entre l’épopée napoléonienne et la royauté bourgeoise de Juillet. A plusieurs reprises, son nom paraît dans les mémoires de Decazes et de Pasquier. M. de Vaulabelle le cite comme l’un des esprits les plus distingués de la haute administration, sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X. Créé comte par le premier, nommé conseiller d’Etat par le second, M. de Martignac lui confia la direction générale des Postes, et il fut même question de lui, dans les derniers jours de la monarchie légitime, pour un ministère, quand le roi, enfin conscient du péril où la publication des Ordonnances avait jeté sa dynastie, pria le duc de Mortemart d’accepter la trop lourde succession de M. de Polignac.
 
Le comte de Vaisons peut donc passer, à juste titre, pour l’un des bons serviteurs des Bourbons. Il en fut assurément l’un des plus fidèles, car il 
s’obstina, malgré des offres répétées, — en dernier lieu par M. Thiers, — à n’accepter aucune place de Louis-Philippe. Il quitta le Conseil d’Etat et ne reparut jamais dans une administration ni une assemblée.
 
Ce personnage, de qui la carrière, ainsi arrêtée court, avait néanmoins été brillante, nous paraît aujourd’hui, avec le recul du temps, de figure assez terne, et je ne m’en serais point occupé d’une façon particulière si, voilà trois ans, je n’avais été mis en rapport dans une maison amie avec son trière-neveu, M. le marquis de B....
 
M. de B..., dont la culture est réputée, et qui prépare un ouvrage important sur les sociétés secrètes au XIXe siècle, causait avec moi du Carbonarisme sur quoi il est, à n’en pas douter, l’homme le plus informé de France. Il fut amené dans la conversation à m’indiquer sa parenté avec le comte de Vaisons. Je lui parlai du rôle intéressant qu’il avait dû jouer, et j’appris que mon interlocuteur n’avait pu recueillir dans ses papiers de famille aucune trace importante des affaires auxquelles le comte avait été forcément mêlé. « Il semble, ajouta M. de B..., que mon parent, arrivé à la fin de sa vie, ait pris soin de détruire lettres et documents se rapportant aux années de son activité politique. Toutefois, si ma mémoire ne me trompe pas, je crois bien qu’il aurait laissé à un ami, — si ce n’est même à son notaire, — un cahier de souvenirs ou de notes qui ne doit être ouvert qu’après un long délai. Puisque notre conversation me le rappelle à présent, je vais, en rentrant chez moi, prendre le carton consacré au comte de Vaisons et compulser les papiers qui me sont venus de lui. Si d’ici à quelques jours vous voulez bien me faire le plaisir d’une visite, comme l’époque où le comte fut employé intéresse vos études, je serai heureux de vous faire part du résultat de mes recherches. »
 
Je remerciai M. de B... et lui promis de l’aller voir dans sa belle maison de l’île Saint-Louis.
 
J’y fus la semaine suivante. Après quelques mots d’entretien courant :
 
 — Voici ce que j’ai trouvé, me dit M. de B.... C’est le testament de mon grand-oncle. Je ne sais comment il se fait que je ne l’aie jamais lu. Mais, dans les vieilles familles, on succède à tant de paperasses qu’il faudrait être chartiste pour tout recenser. D’ailleurs, comme vous en jugerez, ma négligence n’a rien retardé ni compromis. Cette pièce, qui fixe avec minutie le partage des biens du comte de Vaisons, mentionne dans sa partie finale l’existence d’un mémoire secret auquel le signataire parait attacher une extrême importance. Mais lisez vous-même...
 
Le testament de M. de Vaisons, olographe et daté du 3 octobre 1862, onze ans avant sa mort, contenait, en effet, le paragraphe ci-après :
 
« J’ai confié à mon notaire, Me Harmentelle, rue Croix-des-Petits-Champs, un mémoire que je le prie, comme mon fidéicommissaire, de conserver avec soin en son étude et de transmettre à ses successeurs, jusqu’à ce que cinquante ans se soient écoulés depuis le jour de mon décès. A cette date, il devra être remis à mon héritier mâle le plus direct pour en faire ce qu’il croira bon. Les événements que j’ai retracés pourront 
alors, je le suppose, être mis au jour sans inconvénient pour les descendants des personnes que j’ai dû citer. Comme ils sont d’un intérêt historique du premier ordre, je n’ai point pensé, cette réserve faite, qu’il fût juste de priver à toujours la postérité d’un témoignage direct sur une question qui ne laissera point de la préoccuper et sur laquelle, tant que j’ai vécu, j’ai gardé le plus complet silence, »
 
Suivait la signature enchevêtrée du comte de Vaisons.
 
Nous étions en juillet 1920. Le comte était mort le 16 juillet 1873. Il fallait attendre encore deux ans et huit mois avant que le manuscrit fût remis à M. de B..., s’il existait encore.
 
 — Je m’en suis assuré, dit le marquis. L’étude de Me Harmentelle, qui est aujourd’hui aux mains d’un troisième successeur, Me Grand-gauthier, a conservé fidèlement le dépôt de mon grand-oncle. Le notaire l’a été chercher lui-même dans son coffre et me l’a montré. C’est un volumineux cahier noué d’un ruban et scellé aux armes des Vaisons, qui sont « de gueules à l’épervier d’argent ». Le 16 juillet 1923, j’en deviendrai possesseur. A ce moment, je vous le communiquerai volontiers.
 
M. de B... attendit donc, et j’attendis aussi. Avec quelque impatience d’abord. A quelle question importante faisait allusion le comte de Vaisons ? Il fallait qu’un homme si digne et si modeste fût bien assuré de la valeur de son témoignage pour en parler dans ces termes et le promettre ainsi « à la postérité ». Je pensai à dix explications dont pas une n’était juste. Puis je n’y songeai plus. Absorbé par d’autres recherches, il fallut qu’au mois de septembre 1923, un billet du marquis de B... vînt me rappeler sa promesse et m’aviser que le fameux manuscrit était à ma disposition.
 
*
 
Je tenais dans une main l’épaisse liasse de papier vergé de grand format, un peu jauni par le temps. Sur la première page, d’une encre restée noire, je lus :
 
« Relation fidèle des recherches qui me furent prescrites et des événements auxquels j’ai été mêlé d’avril 1819 à juin 1820. »
 
Je feuilletai les premières pages, d’une écriture haute et droite. Je vis le nom de Decazes. Un peu plus loin, un autre nom, Simon...
 
 — Ne poursuivez pas, dit le marquis, qui se tenait derrière mon fauteuil, et voyons si vous serez plus perspicace que moi. Il a fallu que je pousse plus avant pour discerner l’objet du mémoire, mais ces deux noms, à la vérité, devraient suffire à un historien. Ne devinez-vous pas ?
 
Je le regardai.
 
Decazes... Simon ?... Je fis un vif effort d’esprit, ne trouvai rien, allais l’avouer, quand tout d’un coup une idée soudaine me traversa :
 
 — Louis XVII ?
 
 
Le marquis souriait.
 
 — Eh oui, Louis XVII. Ces quelque deux cents pages contiennent la clef de l’énigme sur laquelle tant de flots d’encre — souvent si mauvaise — ont coulé. Emportez-les chez vous, lisez-les à loisir. On a besoin d être seul pour un tel examen. Quand vous l’aurez achevé, nous nous reverrons. Vous serez sans doute comme moi d’avis que mon grand-oncle avait raison : son mémoire doit être publié. Je vous en laisserai très volontiers le soin, »
 
*
 
La Relation que nous présentons au public, grâce à la bienveillance de M. de B... et à sa haute conscience des devoirs que l’héritier d’un lourd secret assume vis-à-vis de l’histoire, porte la lumière sur la plupart des faits restés obscurs à l’égard de Louis XVII, de son évasion toujours contestée, de sa survie. Elle a cet avantage immense de retracer une enquête pratiquée à l’époque où de nombreux témoins du drame du Temple pouvaient être consultés, où les pièces qui, depuis, sont restées introuvables — on verra pourquoi — reposaient encore dans les archives à la disposition de l’autorité. En 1819, moment où commencent les recherches du comte de Vaisons, la Révolution était présente à tous les esprits. Bien des détails qui nous semblent incompréhensibles étaient aisément expliqués. L’ardeur que porta le comte dans sa mission n’aurait pas suffi peut-être à un particulier pour aboutir à la manifestation certaine de la vérité. Mais la position de M. de Vaisons lui ouvrait toutes les portes. Les pleins pouvoirs qu’il reçut de Decazes, puis du Roi lui-même, lui permirent en quinze mois d’apporter une solution définitive au plus douloureux problème de la Révolution. Conduite avec prudence, cette recherche est retracée dans les pages qu’on va lire par un esprit mesuré. M. de Vaisons, bien que royaliste fervent, se garde des formules adulatrices qui rebutent chez beaucoup de ses contemporains. Net, exact, doué d’une expérience administrative et d’une intelligence critique certainement remarquables, le comte de Vaisons a voulu écrire surtout en historien. Son style a quelque empois, mais l’époque était à la redondance et à une pompe qui, du reste, laisse transparaître la bonne foi, même l’ingénuité.
 
Reprochera-t-on au scrupule de M. de Vaisons de ne nous avoir permis de lire sa relation qu’un siècle après les événements qui en forment le sujet ? Que d’incertitudes et d’erreurs nous eussent été épargnées si son récit avait apparu plus tôt ! C’est la pensée qui s’impose quand on a tourné les dernières de ses pages. Mais, reconnaissons-le, un tel scrupule fait honneur au caractère de ce serviteur passionné de l’ancienne monarchie. Soyons-lui reconnaissants de ne pas l’avoir poussé trop loin et d’avoir triomphé, pour notre avantage, d’un combat de conscience qu’apprécieront les gens de cœur.
 
O.A.
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NOTE LIMINAIRE DE M. DE VAISONS
 
2 février 1841.
 
 

 
 

 
 
Après de longues hésitations, dont on comprendra assez les motifs, je me décide à écrire le récit des faits particulièrement importants que mes fonctions près du duc Decazes et du roi Louis XVIII m’ont donné lieu de démêler et qui sont restés inconnus jusqu’à présent.
 
A cette époque, j’avais pris dans ce dessein des notes abondantes, mais le loisir ou plutôt la résolution m’ont manqué pour les mettre en ordre. Il le faut cependant à cette heure ou jamais. Je vieillis ; la mort peut venir me surprendre : il est temps que je rédige ces souvenirs, quitte à les jeter au feu, si, lorsqu’il sera achevé, leur exposé me paraît inutile ou dangereux.
 
Je dirai d’abord quelques mots de mon origine et des circonstances dans lesquelles j’entrai dans l’administration.
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PREMIERE PARTIE
 



 


I
 
UNE MISSION DE CONFIANCE
 
JE suis né le 11 octobre 1786 au château de Saillans, aux confins du Dauphiné et de la Provence. Ma famille est une des plus anciennes de la région. Sous Charles VII, mon aïeul Anselme d’Allard, capitaine de cent hommes d’armes, défendit pour le Dauphin, plus tard Louis XI, révolté contre son père, la place de Crest assiégée par Chabannes. Son petit-fils Melchior fut grand sénéchal de la province au temps des guerres de religion. La famille, dès lors, perdit de son lustre et de son crédit. A peu près ruinée par les folies de deux générations de prodigues, elle était, à la fin du règne de Louis XV, réduite à vivre chichement sur ce qu’il lui restait de terres des deux côtés de la Drôme, qui passe au bas du château de Saillans.
 
Mon père, Auguste d’Allard, neuvième baron de Vaisons, était resté veuf de bonne heure avec deux enfants, ma sœur Elisabeth, mon aînée de quatorze ans, qui prit l’habit au couvent des Dames de la Passion de Digne et moi, qui fus nommé Joseph-Marie, d’après mon grand-père maternel, cadet de la maison de Sabran.
 
Mon père s’occupait de gérer ses métairies, dont le rapport avait crû d’une façon notable. Il était grand liseur et ce fut lui qui m’apprit le rudiment. 
Jusqu’en 1793, nous ne fûmes pas inquiétés par la Révolution, la protection de Barnave, dont la famille était alliée à la nôtre, nous ayant évité beaucoup de tracasseries. Mais, après la mort du roi, mon père décida d’émigrer. Nous partîmes en carriole, voyageant de nuit, évitant les habitations, nous glissant entre les cordons de troupes qui surveillaient la frontière, et fûmes assez heureux pour la franchir sans accident et nous réfugier à Coni. Nous nous y ennuyâmes infiniment pendant les deux ans qu’il nous fallut y rester.
 
Enfin, dans l’été de 1795, nous apprîmes, de source sûre, que le château n’avait que peu souffert et que, devant à la sympathie des gens du pays de n’avoir jamais été dénoncés comme émigrés, nous pouvions sans aucune formalité revenir en France et nous rétablir à Saillans. Nous le fîmes avec joie. Pourtant, je ne devais plus longtemps folâtrer le long de ma belle Drôme. Je fus envoyé presque aussitôt au collège de Tournon, qui venait de rouvrir ses portes, et où, durant huit années, sous de bons maîtres, j’étudiai, sans éclat, mais avec solidité.
 
Mon père, âgé et malade, me rappela alors près de lui. Nous étions à la veille de la proclamation de l’Empire. Les victoires de Bonaparte exerçaient sur les jeunes gens de mon âge, quelle que fût leur origine, une manière de fascination. M. de Vaisons, fidèle au principe de l’ordre légitime, entendait me faire échapper à cet entraînement. Près de lui je passai des années mornes et laborieuses. J’appris l’histoire, le droit, dont j’allais à chaque session passer les examens à la Faculté d’Aix. J’aurais aimé d’exercer la profession d’avocat, mais mon père m’engagea plutôt à entreprendre, en 1810, un voyage en Amérique, pour étudier les mœurs et la législation.
 
Je rentrai en France à la fin de 1813. Napoléon venait d’être battu à Leipzig et l’écroulement du colosse, prévu par nous depuis Essling, paraissait à tous imminent. J’attendis à Saillans, en soignant mon père devenu presque aveugle, le dénouement de tant de guerres et de révolutions.
 
Je brûlais de venir à Paris. L’inaction dans laquelle s’était écoulée ma vie me pesait d’autant plus que les événements se précipitaient. M. de Vaisons, ragaillardi par l’espoir d’un prompt retour des Bourbons, répondit à mes vœux secrets en m’invitant lui-même à partir. Il me dicta et signa plusieurs lettres d’introduction, dont une pour le baron de Vitrolles, notre cousin à un degré éloigné et qui, pensait-il, se trouvait en état de se rendre utile.
 
J’arrivai à Paris le 19 mars 1814, jour où se rompit le Congrès de Châtillon. Je ne pus toucher M. de Vitrolles, parti pour rejoindre, à Nancy, Monsieur, comte d’Artois. Mais je renouai quelques anciennes relations de ma famille. Dans les salons de la rive gauche ou parmi la foule des boulevards, je participai aux émotions poignantes de cette agonie d’un régime que toute mon éducation me portait à détester, mais dont, à ces moments surtout, je ne pouvais méconnaître la grandeur.
 
 
J’avais remis à son hôtel la lettre adressée par mon père au baron de Vitrolles. Ce gentilhomme, mi-provençal, mi-dauphinois, parfaitement inconnu la veille, mais que son talent de causeur et sa persuasive aucane avaient fait écouter de l’empereur Alexandre et mué subitement en du gros personnage, faisait alors la navette entre le comte d’Artois et le gouvernement provisoire. Il me manda un beau matin aux Tuileries, où il avait établi son cabinet. Je m’y rendis, le cœur battant. M. de Vitrolles m’accueillit avec bonhomie et m’offrit, puisque je désirais m’employer au service de nos princes, d’entrer dans le secrétariat qu’il constituait pour le comte d’Artois. J’acceptai avec joie cette proposition qui me mettait le pied à l’étrier.
 
Je fus réuni aussitôt à plusieurs jeunes gens qui travaillaient dans un entresol où se trouvait naguère le dépôt des cartes de Napoléon. Nous avions pour tâche principale de répondre aux innombrables placets et requêtes qui, de tous côtés, assaillaient le frère du roi.
 
Je voyais chaque jour mon protecteur, qui m’invitait parfois à sa table. Il s’était pris pour moi d’amitié et me confiait avec abandon quelques-uns des mille projets dont sa tête brûlante était remplie. Mais si son énergie, sa fougue, son éloquence me plaisaient, j’étais souvent rebuté par l’excès de ses idées d’ancien régime, que son intelligence pourtant bien vive aurait dû tempérer et accommoder aux temps nouveaux.
 
On réorganisait alors le Conseil d’Etat ; j’ambitionnais d’en faire partie. J’obtins, par un bonheur dont je fus moi-même étonné, une des places vacantes de maître des requêtes. Mais ma joie, qui fut grande, devait être courte ; à peine eus-je le temps de faire les visites d’usage : à marches forcées, Napoléon arrivait à Paris.
 
Louis XVIII était parti dans la nuit du 19 mars pour Lille et la frontière. M. de Vitrolles, que le roi envoyait à Bordeaux pour aider Mme la duchesse d’Angoulême à organiser la résistance, me chargea de rassembler les papiers les plus importants de la Secrétairerie d’Etat et de le rejoindre en Guyenne. Je suivis ses ordres, détruisis ce que je ne pus emporter, et pris le matin du 21, en chaise de poste, le chemin du Midi.
 
Malgré que la cause royaliste y fût déjà bien compromise quand je parvins à Bordeaux, Madame y tenait encore. Mais toute son énergie, tout le dévouement de ses fidèles ne pouvaient opposer une barrière durable à la frénésie qui, une fois de plus, mettait la France aux pieds du Corse.
 
Le soir du Ier avril, quand le pavillon tricolore fut déployé au sommet du Château-Trompette, il fallut renoncer à la résistance et nous embarquer à Pauillac sur un petit sloop anglais, le Wanderer, qui nous conduisit à Plymouth, d’où nous pûmes ensuite rejoindre le roi, réfugié à Gand.
 
Le canon de Waterloo nous délivra de cet exil qui ne me parut, à moi du moins, ni long ni pénible. Notre opinion à tous était que le rétablissement de Louis XVIII était une affaire de mois.
 
A mon retour en France, je pris séance au Conseil d’Etat. Mais ce grand cdrps n’avait alors ni l’indépendance ni la tenue qui devaient 
l’honorer depuis. La plupart des maîtres des requêtes étaient attachés à des départements ministériels, à des titres divers. J’aurais désiré de demeurer au Conseil ou tout au moins de n’être affecté qu’à un service judiciaire ou financier, qui répondaient le mieux à mes aspirations comme à mes connaissances, mais je ne pus l’obtenir. Le garde des Sceaux me mit à la disposition du ministre de la Police.
 
Ce ministre, depuis peu de jours, était M. Decazes.
 
M. Decazes, qui venait de remplacer le duc d’Otrante dont la fille de Louis XVI, à son retour à Paris, n’avait pu supporter la vue, avait à cette époque environ 35 ans. C’était un grand homme brun, bien fait, de regard vif, de tournure aisée, d’un charme exquis de parole et de façons. Sa politesse, minutieuse, ne sentait point le parvenu. Extrêmement habile, il s’était insinué depuis le retour de Gand dans la familiarité du roi. Louis XVIII avait toujours eu un favori : M. d’Avaray pendant l’exil, puis M. de Blacas. M. Decazes plut au roi parce qu’il savait l’écouter. Il désapprit Horace pour le citer en l’estropiant. Louis XVIII, dont c’était l’auteur chéri, le reprenait chaque fois, et peu à peu ces scènes, adroitement ménagées, établirent entre le maître et l’élève une intimité que fortifiaient encore les anecdotes secrètes et les rapports scandaleux dont M. Decazes, préfet de police, régalait quotidiennement le roi. Cette faveur permit à M. Decazes de jouer un rôle de plus en plus étendu, en discutant avec le souverain les principales questions politiques, lui soufflant sur toutes choses des idées, des arguments, une opinion sans avoir l’air de rien, de telle sorte que Louis XVIII qui, ayant passé la moitié de sa vie hors de France en ignorait les facultés comme les besoins, finissait dans ces entretiens par se croire un homme rompu aux affaires et dont la haute sagesse formait l’inexpérience de son auditeur.
 
De préfet de police M. Decazes était devenu fort naturellement ministre au départ de M. Fouché. Le duc de Richelieu, président du Conseil, absorbé par le règlement de la paix avec les souverains coalisés, se désintéressait de la politique intérieure. M. Decazes ayant hérité de ce domaine faisait presque figure de chef de gouvernement quand je vins me présenter à lui à l’hôtel de Juigné.
 
Il me chargea d’abord de travaux importants touchant la réorganisation des services de police générale, puis me donna le contrôle du budget du ministère. J’étais souvent appelé dans son cabinet et, peu à peu, les préventions que j’avais pu garder contre lui fondirent à le trouver toujours aisé, ouvert et amical. En 1818, mes rapports avec M. Decazes étaient devenus très confiants. J’étais en somme arrivé à tenir l’emploi de secrétaire général. Pendant les premiers mois de 1819 j’eus à faire, incognito, une inspection des départements du Sud-Est où l’on craignait des menées bonapartistes.
 
A mon retour, je rendais compte au ministre des résultats rassurants de cette enquête, quand le comte Decazes, que j’avais, contre son ordinaire, trouvé un peu agité, sonna son huissier, auquel il donna l’ordre de 
répondre à toute demande, — sauf celle d’un envoyé du roi, — qu’il était absent.
 
 — J’ai à vous parler, me dit-il, d’une affaire des plus sérieuses, dans l’exposé de laquelle il ne conviendrait pas que nous fussions interrompus. Il s’agit d’une question non point ministérielle, mais d’État. La façon dont vous vous êtes acquitté, ces dernières années, de missions délicates, comme votre parfaite discrétion, m’ont fait espérer que vous consentiriez à vous charger d’une entreprise qu’en vérité je ne puis diriger moi-même, ni confier à un autre que vous.
 
Je dis au comte qu’il pouvait entièrement faire fond sur moi pour tout ce qui serait de son utilité ou du service du roi.
 
 — C’est du service du roi, précisément, qu’il s’agit, reprit M. Decazes. Sa Majesté a été très péniblement affectée par les débats du procès de Mathurin Bruneau1. La condamnation du misérable n’empêche pas que dans les milieux les plus éclairés, et même à la Cour, de nombreuses personnes gardent des doutes sur la mort de Louis XVII au Temple. Le châtiment de cet imposteur, venu quatrième ou cinquième après Hervagault2, après Dufresne, n’a pas découragé les imitateurs. Je suis informé qu’en ce moment, à l’étranger, se monte un nouveau complot, plus sérieux que les précédents, en faveur d’un faux Dauphin qui, instruit par les mésaventures de ses devanciers, s’apprête à publier ses droits prétendus sans quitter son asile, de façon à créer, dans l’opinion déjà si troublée, un courant hostile au monarque régnant. Je n’ai pu différer d’en avertir le roi. Lui-même, la duchesse d’Angoulême, le duc de Berry sont d’ailleurs assiégés de placets promettant des révélations. Des libelles affreux voient le jour, déniant à Louis XVIII le droit d’occuper le trône. La famille royale a longtemps accueilli ces manœuvres avec mépris, mais leur répétition finit par lui inspirer un écœurement, et je puis vous le dire à vous, mon cher Vaisons, bien que le mot soit immense, presque de l’incertitude. L’admirable fille de Louis XVI, Madame, vit, elle surtout, dans une sorte d’angoisse. Elle croit, oui, elle croit, que le malheureux enfant qui fut son frère a vu s’achever son destin dans la tour sinistre que leurs parents ne quittèrent que pour aller à l’échafaud. Mais cette croyance, 
par moments, sous tant d’assauts, chancelle et elle attend, dans une espérance mêlée d’effroi, je ne sais quel miracle qui détruirait pour toujours ses doutes. Des maladresses, des fautes sont venues du reste donner des armes aux propagateurs de ces bruits infâmes, qui vont jusqu’à représenter Louis XVIII instruit de l’existence de son neveu, mais résolu à n’en jamais convenir pour n’avoir pas à lui rendre la couronne. Le cœur du royal orphelin, offert par le chirurgien Pelletan qui l’avait pieusement dérobé lors de l’ouverture du corps, a été refusé à la suite d’une intrigue de cour ourdie par le père Elysée3. On a relevé — avec quelle perfidie ! — des hésitations, à vrai dire intempestives, quand, dans les services célébrés à la mémoire des augustes victimes de la Révolution, il s’est agi d’unir le nom de Louis XVII à ceux du roi son père, de la reine et de Mme Elisabeth. L’aventure de Martin4, ce brave laboureur de Gallardon, est travestie à plaisir en un avertissement donné par le Ciel à une famille d’Atrides... Tout cela est infiniment déplorable... Non seulement des personnes illustres sont douloureusement outragées, mais la politique même du roi peut être atteinte, sa succession mise en péril... Ici, baron, il faut que je vous livre un secret, M. le duc de Berry, héritier nécessaire du trône, qui ne sait plus que penser et dont l’esprit scrupuleux s’exagère l’importance de tous ces incidents, a déclaré en propres termes à Sa Majesté que « si son jour venait, il ne ceindrait pas la couronne, à moins qu’il fût établi — irréfutablement — que son cousin était mort... » Des embarras sérieux peuvent donc naître à tout moment du mystère que les ennemis de la Maison de Bourbon ont créé et cherchent à épaissir autour de la triste agonie du petit prisonnier. A plusieurs reprises, Sa Majesté s’en est
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